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Brochure n° 3249 | Convention collective nationale

IDCC : 1516 | ORGANISMES DE FORMATION

Avenant du 27 juin 2023 
relatif à la réécriture à droit constant de l’article 18

NOR : ASET2350925M

IDCC : 1516

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNOFDES ;
SYCFI ;
Les acteurs de la compétence,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA ;
FEP CFDT ;
SNEPL CFTC ;
FD CFE-CGC ;
SNEPAT FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le droit du travail a fait l’objet de nombreuses réformes depuis le texte originel de création 
de la convention collective des organismes de formation du 10  juin 1988. Les organisations 
syndicales représentatives de salariés et les organisations professionnelles représentatives 
d’employeurs dans la branche ont ainsi fait le constat de l’obsolescence de nombreuses disposi-
tions conventionnelles consécutive à ces évolutions législatives et réglementaires. Elles ont en 
conséquence décidé de procéder à une mise à jour de l’écriture du texte conventionnel, et ce 
afin de répondre aux objectifs d’accessibilité et d’intelligibilité des règles applicables aux entre-
prises de formation appliquant la convention collective nationale des organismes de formation.

Cette actualisation – réalisée en plusieurs temps, qui font l’objet d’avenants successifs – est 
opérée à droit conventionnel constant : les avantages conventionnels antérieurs sont conservés 
et repris, les stipulations obsolètes étant quant à elles corrigées ou supprimées.

Le présent avenant opère une mise à jour de l’article 18 de la convention collective nationale 
des organismes de formation, intitulé « Commissions paritaires nationales des organismes de 
formation ». Les organisations syndicales représentatives de salariés et les organisations pro-
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fessionnelles représentatives d’employeurs dans la branche se sont accordées pour actualiser 
le contenu de cet article au regard des dispositions légales et réglementaires applicables, ainsi 
que des modifications conventionnelles survenues ces dernières années.

Les organisations syndicales représentatives de salariés et les organisations professionnelles 
représentatives d’employeurs dans la branche des organismes de formation confirment leur 
engagement sur le sujet de l’égalité professionnelle, entendue comme l’égalité des droits et 
des chances entre les femmes et les hommes. C’est un élément primordial d’un secteur dont 
l’objet est de participer au développement des compétences des individus, vecteur d’émancipa-
tion de la personne dans son parcours professionnel et personnel.

En conséquence, elles y attachent une attention particulière pour toute négociation et conclu-
sion d’accord conventionnel portant sur les conditions d’emploi et de travail des salariés ainsi 
que les garanties qui leur sont applicables, notamment en matière d’accès à l’emploi, à la forma-
tion, aux mobilités, aux promotions, à l’articulation des temps de vie et de rémunération.

En tout état de cause, elles soulignent que les textes conclus dans la branche s’appliquent de 
façon égale aux femmes et aux hommes.

Les organisations syndicales représentatives de salariés et les organisations professionnelles 
représentatives d’employeurs s’engagent également à participer et mettre en œuvre des actions 
qui contribuent à faire évoluer les représentations sur les femmes et à lutter contre les préjugés 
et stéréotypes liés aux genres.

Article 1er | Champ d’application

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises et des salariés entrant dans le 
champ d’application professionnel et territorial de la convention collective nationale des orga-
nismes de formation du 10 juin 1988.

Conformément aux dispositions du code du travail, le présent avenant s’applique en Guade-
loupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et 
à Saint-Pierre-et-Miquelon, dans un délai de six mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.

En revanche, le présent avenant ne peut s’appliquer à Wallis-et-Futuna et à la Polynésie fran-
çaise dans lesquelles s’applique le régime de spécialité législative.

Eu égard à son objet, il ne nécessite pas d’adaptation spécifique ou la mise en place d’un 
accord-type par la branche pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 2 | Réécriture de l’article 18 de la convention collective nationale des orga-
nismes de formation

Les stipulations de l’article 18 de la convention collective nationale des organismes de forma-
tion sont supprimées et remplacées par le texte suivant :

« 18.1. Instances du dialogue social dans la branche
Les organisations syndicales représentatives de salariés et les organisations profes-
sionnelles représentatives d’employeurs dans la branche conviennent que l’expression 
syndicale et le dialogue social s’exercent utilement dans le cadre des commissions pari-
taires nationales spécialisées dotées de prérogatives et de moyens dans leurs domaines 
respectifs de compétences sous la conduite de la commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation (CPPNI).

Sont instaurées les commissions nationales suivantes :
– la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) ;
– la commission paritaire de la prévoyance et de la santé (CPPS) ;
– la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation (CPNEF) ;
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– la commission de veille contre les discriminations (CVD).

18.2. Missions et attributions des commissions paritaires

18.2.1. La commission paritaire permanente de négociation et d’interpréta-
tion (CPPNI)

Elle a pour objet de compléter, adapter et réviser la présente convention collective 
nationale. Elle a également pour rôle de représenter la branche, notamment dans l’ap-
pui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics, et exerce un rôle de veille sur les 
conditions de travail et l’emploi.

La CPPNI est l’instance de négociation et de décision à vocation générale.

Elle prend en compte, valide ou invalide les décisions prises par les différentes com-
missions et les propositions des groupes de travail pour négocier et signer les accords 
ou conventions de la branche.

Elle est chargée de la réalisation du rapport annuel d’activité de branche.

Elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation de la conven-
tion et des accords de branche.

Les partenaires sociaux décident de créer au sein de la commission paritaire perma-
nente de négociation et d’interprétation une sous-commission interprétation et négo-
ciation d’entreprise, qui :

– réalise le rapport annuel d’activité et le présente pour analyse et adoption à la com-
mission paritaire permanente de négociation et d’interprétation[1] ;

– prépare, pour le compte de la CPPNI, les avis qui seront rendus à la demande d’une 
juridiction sur l’interprétation d’une convention ou d’un accord collectif ;

– peut également être saisie par au moins deux organisations représentatives 
(deux OS, deux OP, une OS et une OP) d’une question d’interprétation d’un texte 
conventionnel de branche. L’analyse de la sous-commission est soumise à la CPPNI 
qui peut décider d’émettre un avis d’interprétation soumis à l’extension ;

La sous-commission interprétation et négociation d’entreprise se réunit dans le 
mois suivant sa saisine et au mois de  janvier pour réaliser le bilan annuel. Son 
secrétariat transmet la saisine et tous les éléments afférents dès réception et 
sous 3 jours ouvrés maximum ;

– peut se voir confier d’autres missions par décision de la commission paritaire per-
manente de négociation et d’interprétation lorsque les partenaires sociaux l’esti-
ment nécessaire, notamment pour la rédaction d’accords types.

18.2.2. La commission paritaire de la prévoyance et de la santé (CPPS)

Elle a pour missions :

– d’assurer une veille en matière de prévoyance et santé ;

– d’assurer la gestion et le suivi de l’application du régime de prévoyance et de santé ;

– d’être force de proposition sur toute question intéressant la prévoyance et la santé.

18.2.3. La commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation 
(CPNEF)

Elle exerce ses missions dans le cadre de l’accord formation professionnelle du 
18 décembre 2020 et ses avenants.

[1] Articles L. 2232-9 et L. 2231-5-1 du code du travail.
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Elle a notamment pour attributions de :

– définir les grandes orientations stratégiques en matière de formation profession-
nelle et d’employabilité ;

– assurer le pilotage et la mise en œuvre de la politique générale de formation 
professionnelle ;

– promouvoir l’accès à la qualification tout au long de la vie ;

– définir la politique de certification professionnelle ;

– soutenir le développement de l’alternance dans la branche.

De plus, elle est saisie par la commission paritaire permanente de négociation et d’in-
terprétation (CPPNI) pour avis sur toute question intéressant l’emploi, la formation et 
les classifications. Elle se tient informée de la situation de l’emploi et des projets de 
licenciements économiques portés à sa connaissance.

Elle s’appuie notamment sur les travaux de l’observatoire paritaire des métiers et qua-
lifications ainsi que sur ceux de la sous-commission chargée de la question des certi-
fications professionnelles.

18.2.4. La commission de veille contre les discriminations (CVD)

Elle a pour objet de lutter contre toutes les formes de discrimination :

– en matière d’emploi des personnes en situation de handicap ;

– en matière d’emploi des seniors ;

– en matière d’égalité femmes-hommes.

Et plus généralement, pour toute question relevant de la lutte contre les discriminations.

18.3. Composition et fonctionnement des commissions paritaires

Un règlement intérieur commun aux différentes commissions paritaires de la branche 
instaurées par le présent article fixe leur composition et leur fonctionnement général.

Il détermine leurs règles de fonctionnement et précise notamment :

– la fréquence et l’organisation des réunions ;

– les modalités de gouvernance des commissions ;

– les modalités de délibération des commissions.

18.4. Financement du paritarisme

Il est institué un fonds pour le fonctionnement et le développement du paritarisme 
destiné à financer notamment :

– les remboursements de frais (transport, repas, hébergement) et l’indemnisation 
des pertes des salaires des représentants composant les délégations des salariés 
et des employeurs appelées à participer aux travaux et réunions y compris prépa-
ratoires des commissions paritaires de la branche fixées à l’article 18 ainsi qu’aux 
groupes de travail décidés par la CPPNI ;

– le remboursement aux organisations syndicales de salariés et d’employeurs de la 
branche des frais engagés pour l’organisation des réunions, le suivi des travaux et 
la mise en œuvre des textes conventionnels (diffusion, information...) ;

– la mise en œuvre d’études, d’enquêtes et d’observatoires, décidée par les parte-
naires sociaux de la branche ;

– l’intégralité des missions dévolues aux commissions et aux groupes de travail 
paritaires.

Pour assurer la gestion de ce fonds, les organisations syndicales représentatives 
d’employeurs et de salariés ont créé une association de gestion (association pour la 
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collecte et la gestion des fonds de la branche formation). Elle gère les fonds dans le 
cadre défini par la CPPNI, à qui elle rend compte au moins une fois par an.

Ses statuts et son règlement intérieur définissent les modalités de prise en compte 
des dépenses et fixent les modalités de gestion des fonds collectés.

18.4.1. Financement du fonds
Le financement de ce fonds est assuré par une cotisation annuelle à la charge des 
employeurs entrant dans le champ d’application de la convention collective des orga-
nismes de formation.

18.4.2. Montant de la cotisation
La cotisation est fixée à 0,05 % de la masse salariale brute de l’effectif salarié de 
chaque organisme et appelée dès le premier centième d’euro.

18.4.3. Collecte de la cotisation
L’association de gestion est la seule habilitée par la CPPNI à collecter la cotisation 
pour le fonctionnement et le développement du paritarisme de la branche. Elle peut 
déléguer cette collecte à une ou des institutions paritaires ou associatives. Cette délé-
gation devra faire l’objet d’une convention de délégation qui devra recevoir l’accord de 
la CPPNI. »

Article 3 | Durée, entrée en vigueur, révision et dénonciation de l’accord

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur à compter de 
sa date de signature.

Il peut être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Article 4 | Notifi cation, dépôt et demande d’extension

À l’issue de la procédure de signature, le texte du présent accord est notifié à l’ensemble des 
organisations représentatives dans les conditions prévues par les dispositions du code du  travail.

Le texte du présent accord est déposé en autant d’exemplaires que nécessaire au greffe du 
conseil de prud’hommes de Paris et à la direction générale du travail.

Il fait l’objet d’une demande d’extension auprès du ministre en charge du travail.

Fait à Paris, le 27 juin 2023.

(Suivent les signatures.)
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